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PRÉFECTURE DE LA LOIRE

DIRCE-SREX de MOULINS
District de MOULINS
Tél : 04 70 20 76 70

Réglementation temporaire de la circulation
RN 82 PR 10+350 à 15+400 2sens de circulation
Remplacement d’un câble HT, déviation de circulation
Communes de NEULISE et SAINT MARCEL DE FELINES.

ARRÊTÉ N° 2020-M-42-034

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

VU le code de la Route,

VU le code de la voirie routière,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

VU  l’arrêté  du  12  décembre  2018  approuvant  les  nouvelles  dispositions  du  livre  I  de  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière (huitième partie),

VU l’arrêté préfectoral n°16-89 du 21 mars 2016 portant délégation de signature à Madame la Directrice
interdépartementale des Routes Centre-Est, publié au RAA spécial du 22 mars 2016.

VU l’arrêté de subdélégation de signature du 29/01/2020 de Madame Véronique MAYOUSSE Directrice
Interdépartementale  des  Routes  Centre-Est,  en  matière  de  gestion  du  domaine  public  routier  et  de  la
circulation routière, publié au RAA n°42-2020-011 le 31/01/2020,

VU la circulaire du 5 décembre 2019 relative au calendrier des jours « hors chantier » pour l’année 2020 et
pour le mois de janvier 2021,

VU la demande de l’entreprise CONSORZIO ITALIA 2000 en date du 25 septembre 2019,

VU le dossier d’exploitation présenté par le District de MOULINS le 30 avril 2020,

VU l’avis favorable du Président du Départementde la LOIRE en date du 4 mai 2020,

Considérant que pendant les travaux de remplacement d’un câble HT sur la RN82, commune de SAINT
MARCEL DE FELINES, il y a lieu de réglementer la circulation afin de prévenir tout risque d’accident, de
faciliter la bonne exécution des travaux et d’assurer un écoulement satisfaisant du trafic,

Considérant que la section concernée par les travaux est hors agglomération,
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Sur proposition de Madame la Directrice interdépartementale des routes Centre-Est,

A R R Ê T E

ARTICLE     1 - Le présent arrêté vient modifier l’arrêté temporaire 2020-M-42-034 du 11 mai 2020
dans son article 2.

ARTICLE 2 - Les dispositions du présent arrêté s’appliqueront uniquement de jour (7h00/18h00) en
3 phases :

– Phase 1 :du jeudi 14 mai au vendredi 15 mai 2020.

– Phase 2 :du lundi 8 juin 2020 au vendredi 12 juin 2020.

– Phase 3 :du mardi 28 juillet 2020 au mercredi 29 juillet 2020.

En cas d’aléa technique ou d’intempérie, si les travaux ne sont pas terminés dans les délais
ci-avant  définis,  un  arrêté  sera  pris  ultérieurement  définissant  les  nouvelles  dates
d’intervention.

ARTICLE 3 -
Le Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de La LOIRE,
Le Chef du PC de MOULINS de la DIR Centre-Est,
Le Chef du District de MOULINS de la DIR Centre-Est,
Les Responsables de l’entreprise adjudicataire des travaux, sous couvert du chef de district de
MOULINS de la DIR Centre-Est,

et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée à :

Direction Départementale de la Sécurité Publique de La LOIRE,
Service Départemental d’Incendie et de Secours de La LOIRE,
SAMU de La LOIRE,
L’entreprise ASF,
Direction Départementale des Territoires de La LOIRE,
Service Régional d’Exploitation de MOULINS de la DIR Centre-Est,
Service d’Exploitation et Sécurité/Cellule Exploitation et Gestion du Trafic à la DIR Centre-Est,
Chef du CEI de ROANNE,

À SAINT-ÉTIENNE, le

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la Directrice Interdépartementale

des Routes Centre-Est et par subdélégation,
Le Chef du Service Régional d’Exploitation de MOULINS,

Olivier ASTORGUE
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PRÉFET DE LA LOIRE

SOUS-PREFECTURE DE MONTBRISON

Bureau de la Réglementation 
et des Libertés Publiques

 

  Affaire suivie par : Régine di-IORIO
  Téléphone : 04 77 96 37 36
  Télécopie :  04 77 96 11 01

    Courriel : regine.di-iorio@loire.gouv.fr

Montbrison, le 12 Mai 2020

ARRÊTÉ N° 100 /2020 PORTANT AGRÉMENT D’ARMURIER

Le Préfet de la Loire

 Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-7-1 ;

 Vu les résultats de l’enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5 du
code de la sécurité intérieure ;

 Considérant que Monsieur François SOLLE, né le 10 juin 1968 à Montbrison, demeurant 188  Chemin des
Ecoliers   Malleray  42600 Essertines en Châtelneuf sollicite l’agrément d’armurier pour la fabrication, le
commerce,  l’échange,  la  location,  la  location-vente,  le  prêt,  la  modification,  la  réparation  ou  la
transformation d’armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D ;

 Considérant que Monsieur François SOLLE, présente à l’appui de sa demande le certificat de qualification
professionnelle commerce armes et munitions délivré par la fédération professionnelle des métiers de l’arme
& de la munition de chasse & de tir en date du 25 juillet 2019 ; qu’en conséquence Monsieur François
SOLLE remplit les conditions de compétences professionnelles prévues par l’article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ;

 Vu l’arrêté préfectoral n° 19-68 du 30 septembre 2019 donnant délégation de signature à M. Rémi RECIO,
Sous-Préfet de Montbrison ;

 Sur proposition de M. le Sous-Préfet de Montbrison ;

ARRÊTE

ARTICLE 1   :  Monsieur François SOLLE est agréé en qualité d’armurier pour l’activité qui consiste en la
fabrication, le commerce, l’échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation ou la
transformation d’armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D.

ARTICLE 2   : Le présent agrément, valable sur l’ensemble du territoire national, est délivré pour une durée
de dix ans.

ADRESSE POSTALE : Square Honoré d'Urfé - CS80199 - 42605 MONTBRISON CEDEX - Téléphone 04 77 96 37 37 - Télécopie 04 77 96 11 01
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42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-05-12-003 - ARRETE AGREMENT ARMURIER 120520 8



ARTICLE 3     : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou retiré,
lorsque les conditions d’attribution de l’agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons d’ordre public et
de sécurité des personnes.

ARTICLE 4   : M. le Sous-Préfet de Montbrison et M. le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de
Gendarmerie de Montbrison sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet, 
Pour le Préfet

et par délégation 
Le Sous-Préfet,

Rémi RECIO
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PRÉFET DE LA LOIRE

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de la coordination administrative

Enregistré le 12 mai 2020
Sous le n° 20-22

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE
À MONSIEUR JEAN-PHILIPPE DENEUVY,

DIRECTEUR RÉGIONAL DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU
LOGEMENT POUR LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le préfet de la Loire

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de la défense ;

VU le code de l’énergie ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code minier ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code du travail ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code forestier ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions et notamment son chapitre 34 ;

VU la  loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983 modifiée  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 modifiée relative à la transition énergétique pour la croissance
verte ;

VU l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 modifiée relative à l’autorisation environnementale ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application au ministre chargé de
l’environnement du 1er alinéa de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 ;
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 modifié relatif à l’organisation de l’administration dans le
domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD préfet de la Loire ;

VU l’arrêté du 7 novembre 2006 modifié désignant les services de police de l'eau compétents sur la liste
des cours d’eau définie par l'arrêté du 24 février 2006 pris en application de l'article 7 du décret n°
2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau et aux
missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU l’arrêté  du  22  avril  2020  nommant  M.  Jean-Philippe  DENEUVY  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du
18 mai 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   :
Délégation de signature est donnée, pour le département de la Loire, à  M. Jean-Philippe DENEUVY,
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d' Auvergne-Rhône-Alpes, à
l'effet de signer les correspondances courantes et les actes de gestion relatifs à l'instruction des dossiers
et la gestion des procédures relevant des attributions de la  direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement (DREAL)  de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

ARTICLE 2 :
Sont exclues de la délégation définie à l’article 1er:
- les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements
publics ;
- les circulaires aux maires ;
-  toutes  correspondances  adressées  aux  cabinets  ministériels  ainsi  que  celles  adressées  aux
administrations centrales et qui sont relatives aux programmes d'équipement et à leur financement ;
- toutes correspondances adressées aux présidents des assemblées régionales et départementales ;
- les correspondances échangées avec les parlementaires ainsi que les réponses aux interventions des
conseillers départementaux lorsqu’elles portent sur des compétences relevant de l'État ;
- les décisions qui :

• ont trait à l'exercice des compétences dévolues au préfet en matière de contrôle administratif des
communes, des départements et de leurs établissements publics ,

• font  intervenir  une  procédure  d'enquête  publique  ou  de  servitudes,  ou  qui  concernent  les
récépissés de déclaration d’installations classées, l'occupation temporaire des terrains privés ou
la  pénétration  sur  lesdits  terrains  excepté  le  cas  des  inventaires  de  flore  et  de  faune  (en
application de l’article L411-5 du code de l’environnement).

ARTICLE 3 :
Délégation de signature est donnée, pour le département de la Loire, à M. Jean-Philippe DENEUVY, 
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, à 
l'effet de signer les décisions et actes administratifs relevant des attributions de la DREAL dans les 
domaines d'activités ci-dessous :
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3.1. Contrôle de l’électricité et du gaz :
- Approbations des dossiers d’exécution, autorisations de mise en service des ouvrages de production,
transport et distribution d'électricité et de gaz et tous actes liés au contrôle technique et administratif de
ces ouvrages ;
– Plans de délestage : décisions d’inscription sur les listes d'usagers prioritaires ;
– Délégation des épreuves des équipements et canalisations de transport de gaz.

3.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :
– Approbation des dossiers d'exécution ;
– Tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

3.3. Concessions hydroélectriques sur le domaine public fluvial de l’Etat :
Tous actes liés à la gestion et au contrôle des concessions hydroélectriques, et de la concession pour
l’aménagement du fleuve Rhône.

3.4. Utilisation de l’énergie :
– Tous actes liés au contrôle de l'utilisation de l'énergie par les installations assujetties :

• délivrance des certificats d'obligation d'achat ; délivrance des certificats d'économie d'énergie.

3.5. Mines, stockages souterrains d’hydrocarbures, de gaz et de produits chimiques à destination
industrielle et carrières :
– Autorisations techniques et tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des installations
en exploitation ;
– Tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret
n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à l’exception
des actes liés à la procédure d’enquête publique.

3.6. Canalisations de transport d’hydrocarbures et de produits chimiques :
Tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages.

3.7. Équipements sous pression :
– Tous actes relatifs :

• à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
• à la délégation des opérations de contrôle ;
• à la reconnaissance des services d’inspection.

3.8. Installations classées, explosifs et déchets  (dans le cadre de la répartition entre la DREAL et la
Direction Départementale de la Protection des Populations -DDPP- des rubriques ICPE fixées par arrêté
préfectoral) :
– Toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation et tous
actes relatifs au contrôle en exploitation concernant les installations classées ;
– Toutes  autorisations  techniques,  et  tous  actes  relatifs  au  contrôle  technique  et  administratif  des
installations en exploitation concernant les explosifs ;
– Toutes décisions relatives à l'importation ou l'exportation des déchets.

3.9. Véhicules :
– Tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de
transport de marchandises dangereuses ;
– Toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
– Tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des
installations,  récépissé  de  déclaration,  avertissement,  organisation  des  réunions  contradictoires)  à
l'exception des suspensions et retraits d'agrément.
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3.10. Circulation des poids lourds :
– Les actes (autorisations et avis) relatifs aux transports exceptionnels de marchandises, d'engins ou de
véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d'une remorque ;
– Les  dérogations  (autorisations  et  accords)  individuelles  de  courte  durée  et  de  longue  durée  à
l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

3.11. Préservation des espèces de faune et de flore, et des milieux naturels :

3.11.1 – CITES ; ivoire d’éléphant et écailles de tortue :
– Toutes décisions et autorisations relatives :

• à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata
et Chelonia mydas par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;

• à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui
en sont composés ;

• à la mise en œuvre des dispositions du règlement (CE) n°338/97 susvisé et des règlements de la
commission associés ;

• au transport de spécimens d’espèces animales qui sont à la fois inscrites dans les annexes du
règlement  (CE)  n°338/97  susvisé  et  protégées  au  niveau  national  par  les  arrêtés  pris  pour
l’application des articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement.

– Toutes autorisations  accordées  en application de la  convention sur  le  commerce international  des
espèces de faune et de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires correspondants
(CITES – convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées
d’extinction).
3.11.2 – Dérogations « espèces protégées » :
– Tous  actes  de  procédure  nécessaires  à  l'instruction  des  dossiers  de  demande  de  dérogation  aux
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L.411-1 du code de l'environnement relatif à la
conservation d'espèces de faune et  de flore protégées et  de leurs habitats  naturels,  à l'exception de
l'arrêté préfectoral accordant ladite dérogation.
3.11.3 – Autorisations de travaux ou d’activités dans les réserves naturelles nationales :
– Tous actes de procédure nécessaires à l'instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état
ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement ; à
l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.
– Tous actes de procédure nécessaires à l'instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités
ne  modifiant  pas  l’état  ou  l’aspect  d’une  réserve  naturelle  nationale ;  à  l’exception  de  la  décision
d’octroi ou de refus de l’autorisation.

3.12. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :
Arrêtés portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées sur le fondement de l’article L411-5
du code de l’environnement.

3.13. Police de l'eau :
Tous  les  documents  et  actes,  dont  les  arrêtés  de  prorogation  de  délais,  relatifs  à  la  procédure  de
déclaration ou d’autorisation des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) en application des
articles L.211-1, L.214-1 et suivants et R.214-1 et suivants du code de l’environnement, ainsi que de la
loi n° 2015-992 du 17 août 2015 modifiée relative à la transition énergétique pour la croissance verte et
de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 modifiée relative à l’autorisation environnementale et
ses décrets d’application, à l’exception :
– des récépissés de dépôt de demande d'autorisation et déclarations ;
– des certificats de projet ;
– des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
– de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
– des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à la déclaration ;
– des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d'autorisation, et des arrêtés modificatifs.
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3.14. Police de l’environnement :
Tous  documents  ou  actes  de  procédure  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police
administrative de l’environnement, conformément au titre VII – Dispositions communes relatives aux
contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l'environnement, à l’exception de la décision portant
mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives.
Tous  documents  ou  actes  de  procédure  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police
judiciaire  de  l’environnement,  conformément  au  titre  VII  –  Dispositions  communes  relatives  aux
contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l’environnement.

3.15. Autorité environnementale des plans et programmes et des documents d'urbanisme :
Tous les documents relatifs à la procédure d’examen au cas par cas :
– des plans et programmes en application de l'article R122-18 du code de l’environnement 
– et des documents d’urbanisme en application de l'article R121-14-1 du code de l’urbanisme.
Une copie de tous les documents signés à ce titre devra être adressée au préfet de la Loire.

ARTICLE 4 :
Un arrêté de subdélégation de signature pris au nom du préfet fixe la liste nominative des agents de la
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes
habilités à signer les actes, en cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Philippe DENEUVY.
Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmise à la préfecture de la Loire afin d'être publiée au
recueil des actes administratifs.

ARTICLE 5 :
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 20-18 du 18 mars 2020 à compter du 18 mai 2020.

ARTICLE 6 :
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement pour la  région Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire.

Fait à Saint-Étienne le 12 mai 2020

Le préfet

Signé Evence RICHARD
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PRÉFET DE LA LOIRE
Préfecture

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de la Coordination Administrative

Enregistré le 13 mai 2020
sous le n° 20-23

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
À MONSIEUR CHRISTIAN ABRARD, SOUS-PREFET DE ROANNE,  
POUR ASSURER L’INTÉRIM DU SOUS-PRÉFET DE MONTBRISON

Le préfet de la Loire

VU le code de l’environnement ;

VU le code des transports ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code électoral ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code de procédure pénale ;

VU le code de la défense ;

VU le code de l’énergie ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la commande publique ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée, relative aux lois de finances ;

VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars  1982 modifiée  et  complétée relative aux droits  et  libertés  des
communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 85-1098 du 11 octobre 1985 modifiée relative à la prise en charge par l’État,  les
départements et  les régions  des dépenses  de personnel,  de fonctionnement  et  d’équipement  des
services placés sous leur autorité ;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale
de la République ;

VU la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 modifiée pour la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 modifié fixant les dispositions réglementaires applicables
aux préfets ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
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VU le décret du 19 mai 2016 nommant M. Christian ABRARD, sous-préfet de Roanne ;

VU le décret du 8 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet
du préfet de la Loire ; 

VU le décret du 11 mai 2020 nommant M. Rémi RECIO, directeur de cabinet du préfet des Alpes-
Maritimes ;

VU l’ensemble  des  arrêtés  ministériels  portant  règlement  de  comptabilité  publique  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU la décision du 22 mars 2010 fixant la liste des services prescripteurs existant au sein de la
préfecture de la Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 février 2017 portant organisation des services de la préfecture de la
Loire ;

Considérant la vacance du poste de sous-préfet de Montbrison à compter du 18 mai 2020 et la
nécessité de pourvoir à la désignation d’un sous-préfet en charge des fonctions de sous-préfet de
Montbrison par intérim ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

A R R Ê T E

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Christian ABRARD, sous-préfet de Roanne,
chargé par intérim des fonctions de sous-préfet de Montbrison à compter du 18 mai 2020, à l’effet
de signer tous actes, arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives et comptables
relevant de ses attributions dans l’arrondissement de Montbrison et concernant les affaires ci-après :

A – EN MATIÈRE D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1 – Agréer les gardes particuliers et éventuellement rapporter les décisions d’agrément,

2 – Accorder l’autorisation d’effectuer des gardes statiques sur la voie publique,

3 – Délivrer les récépissés de déclaration d’une activité professionnelle qui comporte la vente ou
l’échange d’objets mobiliers usagés ou acquis de personnes autres que celles qui les fabriquent ou
en font le commerce,

4 – Octroyer aux organismes poursuivant un but de bienfaisance, des autorisations de faire appel à
la générosité publique par dérogation à l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2014, portant interdiction,
de manière générale et permanente, de la quête sur la voie publique dans le département de la Loire,

5 – Prescrire les enquêtes administratives en vue de l’établissement des servitudes de passage des
lignes électriques prévues par le titre II du décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement
d’administration  publique  pour  l’application  par  les  articles  L 323-9  et  R  323-9  du  code  de
l’énergie,

6 – Autoriser la constitution, la modification et la dissolution des associations syndicales autorisées
de propriétaires,

7 – Exercer le contrôle et approuver les délibérations, budgets, documents, marchés et travaux de
ces associations,

8  –  Recevoir  et  donner  les  récépissés  de  déclaration,  de  constitution,  de  modification  et  de
dissolution des associations syndicales libres de propriétaires,

9 – Délivrer les habilitations dans le domaine funéraire,

10 – Délivrer les autorisations d’inhumation de corps dans une propriété particulière conformément
à l’article R 2213-32 du code général des collectivités territoriales,
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11 –  Accorder les dérogations en vue de l’inhumation ou l’incinération des personnes décédées
conformément à l’article R 2213-33 du code général des collectivités territoriales,

12 – Signer les arrêtés portant autorisation de transports de corps ou d’urne cinéraire en dehors du
territoire national et les laissez-passer mortuaires,

13 –  Autoriser la création, l’agrandissement, le transfert et la fermeture des cimetières,

14  –  Délivrer  les  autorisations  relatives  aux  projets  de  travaux,  déplacements  ou  érections  de
monuments commémoratifs,

15 – Délivrer les habilitations des agents des services publics urbains de transport en commun de
voyageurs à constater les infractions qui affectent en agglomération la circulation, le stationnement
et l’arrêt des véhicules de ces services,

16 – Viser les déclarations d’option de service national des "bi-nationaux" et les adresser au bureau
du service national et au consulat concerné,

17 – Décerner les médailles d’honneur du travail pour les personnes résidant dans l’arrondissement
de Montbrison,

18  –  Désigner  les  « élégués  de  l’administration»  appelés  à  siéger  dans  les  commissions
administratives chargées de l’établissement et de la révision annuelle des listes électorales,

19 – Demander au tribunal d’instance l’inscription ou la radiation d’un électeur omis ou indûment
inscrit par la commission administrative,

20 – Convoquer, hors le cas du renouvellement général des conseils municipaux, l’assemblée des
électeurs, arrêter la période relative à la réception des candidatures, délivrer les reçus de dépôt des
candidatures  et  les  récépissés  attestant  de  l’enregistrement  des  déclarations  de  candidature  si
celles-ci sont conformes aux prescriptions en vigueur, ainsi que les refus d’enregistrement,

21 – Délivrer les récépissés de déclaration d’associations françaises relevant de la «loi 1901»,

22 – Déléguer un fonctionnaire pour assister aux réunions publiques.

B – EN MATIÈRE DE POLICE

1 –  Instruire les demandes d’acquisition et de détention des armes soumises à autorisation,  des
armes soumises à déclaration, et les demandes de cartes européennes d’armes à feu ainsi que les
procédures  de  remise  d’armes  ou  de  munitions,  de  dessaisissements  d’armes  et  d’interdiction
préventive d’acquérir ou de détenir des armes,

2 – Délivrer les autorisations d’ouverture des locaux de commerce des armes,

3 – Délivrer les agréments des armuriers,

4 – Délivrer les récépissés de déclaration d’exportation d’armes,

5 – Délivrer les autorisations de dépôts de poudre et de cartouches de chasse,

6 – Statuer en application du code de la défense (articles R 2352-22, R 2352-73 à R 2352-74) et de
l’arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif à l’acquisition de produits explosifs :

. sur les demandes de création de dépôts permanents et temporaires d’explosifs
et de délivrance des certificats d’acquisition,

.  sur  les  demandes  d’autorisation  d’acquérir  et  de  consommer,  dès  leur
réception,  des  quantités  d’explosifs  supérieures  à  25  kg  pour  l'exécution  de  travaux
déterminés et de délivrance de certificats d’acquisition pour ce type d’utilisation,

. sur les demandes d’autorisation de se procurer des explosifs dans les limites
de 25 kg et de 100 détonateurs (délivrance des bons de commande),

. sur les demandes d’habilitation sur les lieux d’emploi à la garde, à la mise en
œuvre ou au tir de produits explosifs,
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. sur les demandes d’autorisation de transporter des produits explosifs,

.  sur les demandes d’autorisation de dérogation à l’interdiction de transport
simultané de détonateurs et d’autres produits explosifs dans un même véhicule.

7 – Délivrer les autorisations de manifestation aérienne, de présentation d’aéromodèles et prendre
éventuellement les mesures de police adéquates sur les aéroports dans le cadre des autorisations
délivrées,

8 – Délivrer les autorisations de lâcher de pigeons voyageurs en application de l’article R 211-19 du
code rural et de la pêche maritime,

9 – Mettre en œuvre les actions de prévention des expulsions locatives telles que prévues par les
textes  en  vigueur,  signer  les  protocoles  d’accord  de  prévention  de l’expulsion  et  si  nécessaire,
accorder  le  concours  de  la  force  publique  pour  assurer  l’exécution  des  jugements  d’expulsion
domiciliaire et/ou de locaux destinés à un usage commercial et de saisie de biens mobiliers, assurer
le traitement des dossiers d’indemnisation pour refus de concours de la force publique,

10 – Émettre les ordres de réquisition de logement en application des articles R 641-1 à R 641-23
du code de la construction et de l’habitation modifié,

11 – Statuer sur les demandes de transfert des débits de boissons,

12 – Infliger les avertissements aux débitants de boissons ayant contrevenu aux lois et règlements
relatifs  aux  débits  de  boissons,  prononcer,  jusqu’à  concurrence  de  six  mois,  la  fermeture
administrative  de ces  établissements  en  application  de  l’article  L 3332-15 du code de  la  santé
publique modifié, et prononcer la fermeture administrative pour une durée maximale de trois mois
des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter de boissons alcoolisées en application de
l’article L332.1 du code de la sécurité intérieure,

13 –  Autoriser,  en  application  de  R  4241-38  du  règlement  général  de  police  de  la  navigation
intérieure les régates, fêtes et concours organisés sur les voies navigables, soit par les communes,
soit par des particuliers, soit par des sociétés,

14 – A)  Autoriser  sur  l’ensemble  du  département  toutes  épreuves,  courses  ou  compétitions
sportives comportant ou non la participation de véhicules à moteur, organisées sur la voie publique
ou dans des lieux non ouverts à la circulation,

B)  Instruire  les  demandes  d’homologation  de  terrains  voués  à  la  pratique  de  sports
mécaniques et signer les décisions qui en découlent pour l’ensemble du département.

15 – Délivrer les récépissés de déclaration de manifestations sportives non soumises à autorisation
pour l’ensemble du département,

16 – Réglementer la circulation sur les routes nationales, chaque fois que l’intérêt de la sécurité et
de l’ordre public l’exige,

17 – Prononcer à la suite d’infractions au code de la route la suspension du permis de conduire,

18 – Approuver et rendre exécutoires les rôles de répartition des sommes nécessaires aux travaux de
curage, d’entretien des ouvrages, aux travaux d’élargissement de régularisation et de redressement
des  cours  d’eau  non  navigables  et  non  flottables  lorsque  ces  travaux  concernent  le  seul
arrondissement de Montbrison,

19  – Signer  les  courriers  relatifs  aux déclarations  d’installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement,

20  –  Signer  les  actes  se  rapportant  à  la  procédure  d’enquête  publique,  notamment  l’arrêté  de
l’ouverture  de  l’enquête  en  ce  qui  concerne  les  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement,

21 – Signer les arrêtés portant consultation du public dans le cadre de la procédure d’enregistrement
des installations classées pour la protection de l’environnement,
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22 – Délivrer les autorisations d’installation de liaison d’alarme avec la compagnie de gendarmerie
de Montbrison,

23 – Délivrer les autorisations de circulation des petits trains routiers à usage touristique,

24 –  Accorder  le  concours  de  la  force  publique  pour  l’expulsion  de gens  du voyage occupant
illégalement des terrains,

25 – Assurer la présidence de la commission pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements recevant du public de l’arrondissement de Montbrison, dans les
conditions de son fonctionnement prévues par l’arrêté préfectoral en vigueur,

26 – Assurer la présidence de la commission pour l’accessibilité aux personnes handicapées de
l’arrondissement de Montbrison, dans les conditions de son fonctionnement prévues par l’arrêté
préfectoral en vigueur.

C – EN MATIÈRE D'ADMINISTRATION LOCALE

1 – Accepter les démissions des adjoints aux maires et vice-présidents des EPCI ayant leur siège
dans l’arrondissement,

2 – Délivrer les cartes d’identité des maires et des adjoints,

3 – Accorder les dérogations aux heures de scrutin,

4 – Constituer les commissions de propagande pour les élections municipales et départementales,

5 – Exercer le contrôle de légalité des actes émanant des autorités et assemblées dans le cadre de
l’administration  des  communes  et,  lorsqu’ils  ont  leur  siège  dans  l’arrondissement,  de  leurs
établissements publics ainsi que le contrôle budgétaire de ces collectivités et établissements sauf en
ce qui concerne la saisine des juridictions administratives et de la chambre régionale des comptes,

6 –  Exercer le contrôle de légalité des actes et documents d’urbanisme émanant des autorités et
assemblées  dans  le  cadre  de  l’administration  des  communes  et,  lorsqu’ils  ont  leur  siège  dans
l’arrondissement, de leurs établissements publics sauf en ce qui concerne la saisine des juridictions
administratives,

7 –  Prescrire dans le cadre de l’arrondissement l’enquête préalable aux modifications aux limites
territoriales  des  communes  et  au  transfert  de  leurs  chefs-lieux  telle  qu’elle  est  prévue  par  les
dispositions de l’article L 2112-2 modifié du code général des collectivités territoriales, et instituer
la commission prévue par l’article L 2112-3 du code général des collectivités territoriales,

8 – Prendre toute décision concernant les sections de communes situées dans l’arrondissement,

9 – Prendre la décision portant création de la commission syndicale prévue à l’article L 5222-1 du
code général des collectivités territoriales chargée de l’administration des biens et droits indivis
entre plusieurs communes lorsqu’elles font partie du même arrondissement,

10 –  Décider de toute dérogation dûment motivée à l’arrêté préfectoral du 8 mars 1974, portant
réglementation de l’emploi du feu, après avis du directeur départemental des territoires, du chef du
service interministériel de défense et de protection civile et du directeur départemental des services
d’incendie et de secours,

11 –  Procéder à l’instruction des dons et legs qui sont faits au bénéfice exclusif des collectivités
locales de l’arrondissement,

12 – Prendre les décisions de création, de modification et de dissolution des établissements publics
de  coopération  intercommunale  et  des  syndicats  intercommunaux  ayant  leur  siège  dans
l’arrondissement,

13 – Prendre les décisions relatives à la délivrance des actes d’urbanisme pour les communes sans
document  d’urbanisme  lorsqu’il  y  a  divergence  d’avis  entre  la  direction  départementale  des
territoires et le maire,
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14 – Agréer les policiers municipaux,

15  –  Signer  les  conventions  de  coordination  entre  l'État  et  la  commune  relatives  à  la  police
municipale,

16 – Autoriser la mise en commun des polices municipales,

17 – Viser les cartes professionnelles des policiers municipaux,

18 – Créer et modifier les régies de recettes d’État pour l’encaissement des amendes forfaitaires et
des consignations émises par les agents de police municipale, gardes champêtres et agents chargés
de  la  surveillance  des  voies  publiques  et  nommer  les  régisseurs  d’État  et  leur(s)  suppléant(s)
chargés de percevoir le produit de ces amendes et consignations, conformément aux instructions du
ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales en date des 3 mai et 25 juillet
2002,

19  –  Transmettre  aux  maires  ou  présidents  chargés  de  l’élaboration  des  PLU  et  des  cartes
communales (de l’arrondissement), les modalités d’association de l’État, le porter à connaissance
regroupant les dispositions applicables au territoire concerné, les études existantes en matière de
prévention des risques et protection de l’environnement et au cours de l’élaboration du document,
tout  élément  nouveau (article  R 121.1 du code de  l’urbanisme),  documents  rassemblés  par  les
services de la direction départementale des territoires,

20 – Répondre à la consultation des services de l’État et des organismes publics relevant de l’État
sur les projets de cartes communales et de PLU arrêtés (de l’arrondissement) (articles L 112.8 2°
alinéa et L 123.9 2° alinéa du code de l’urbanisme),

21 – Signer les arrêtés approuvant les cartes communales,

22 – Délivrer un accusé réception des dossiers transmis au titre de la politique de la ville à la suite
d’appels à projets et de toutes demandes de subventions d’investissement de l’État émanant des
collectivités locales,

23 – Signer les arrêtés préfectoraux portant attribution du fonds de compensation de la TVA au
bénéfice des communes et des établissements publics de l'arrondissement.

D - EN MATIÈRE BUDGÉTAIRE

Décider des dépenses et constater le service fait en tant qu'unité opérationnelle (UO) Loire sur le
programme 354 «administration territoriale de l’État» pour les dépenses de sa résidence, ses frais de
représentation, la gestion des services administratifs et les dépenses d’entretien du bâtiment de la
sous-préfecture de Montbrison.

Article  2 :  En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Christian  ABRARD,  la  délégation  de
signature,  qui  lui  est  conférée  à  l’article  1er du  présent  arrêté,  sera  exercée  par  M. Thomas
MICHAUD  secrétaire général de la préfecture ou Mme Céline PLATEL directrice de cabinet du
préfet de la Loire.

Article   3 : Délégation de signature est donnée à M. Thomas CALLEWAERT, secrétaire général de
la sous-préfecture :

• pour signer les décisions énumérées à l'article 1er du présent arrêté sous les numéros suivants :A3,
A4, A8, A9, A11, A12, A14, A20 pour ce qui concerne les reçus de dépôt des candidatures et les
récépissés attestant de l'enregistrement des déclarations de candidature si celles-ci sont conformes
aux prescriptions en vigueur, ainsi que les refus d’enregistrement, A21, B1 à B6, B11, B13 et B14
lorsque les avis recueillis sont tous favorables, B15, B17, B18, B19, B20 à B23 inclus sauf pour les
actes à caractère réglementaire, B25, B26, C8, C22, C23.
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• pour décider des dépenses et constater le service fait en tant qu’unité opérationnelle (UO) Loire
sur le programme 354 «administration territoriale de l’Etat» pour les dépenses de la résidence, les
frais de représentation, la gestion des services administratifs et les dépenses d’entretien du bâtiment
de la sous-préfecture de Montbrison.

Article 4 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas CALLEWAERT, délégation de
signature est donnée à M. Jean-Luc MALLET, chef du bureau de la réglementation et des libertés
publiques.
• pour signer les décisions énumérées à l’article 1er du présent arrêté sous les numéros suivants :
A3, A4, A11, A12, A14, A21, B1pour signer les autorisations d’acquisition et de détention d’armes
et les récépissés de déclaration, B4, B6, B13, B18, B25, B26, C22,
• pour décider des dépenses et constater le service fait en tant qu’unité opérationnelle (UO) Loire
sur le programme 354 «administration territoriale de l’Etat» pour les dépenses de la résidence, les
frais de représentation, la gestion des services administratifs et les dépenses d’entretien du bâtiment
de la sous-préfecture de Montbrison.

Article  5: En cas  d’absence  ou d’empêchement  de M. Thomas CALLEWAERT, délégation  de
signature est donnée à :

• Bureau des relations avec les collectivités territoriales :

 Mme Camille ECHAMPARD, cheffe de bureau, pour signer les décisions énumérées à l’article 1er

du présent arrêté sous les numéros suivants : A8, A20 pour ce qui concerne les reçus de dépôt des
candidatures et les récépissés attestant de l’enregistrement des déclarations de candidature si celles-
ci sont conformes aux prescriptions en vigueur, à l'exclusion des refus d’enregistrement, B25 et B26
en l’absence de M. Jean-Luc MALLET, C8, C22.

 M. Sylvain GAY, adjoint à la cheffe de bureau, pour signer les décisions énumérées à l'article 1er

du  présent  arrêté  sous  le  numéro  suivant  :  A20 pour  ce  qui  concerne  les  reçus  de  dépôt  des
candidatures et les récépissés attestant de l’enregistrement des déclarations de candidature si celles-
ci sont conformes aux prescriptions en vigueur, à l’exclusion des refus d’enregistrement.

• Bureau de la réglementation et des libertés publiques :

 Mme Martine LAURENDON, adjointe au chef de bureau, pour signer les décisions énumérées à
l’article 1er du présent arrêté sous le numéro suivant : A21

Article   6  :  Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 19-87 du 19 décembre 2019  portant
délégation de signature à M. Rémi RECIO, sous-préfet de Montbrison, à compter du 18 mai 2020.

Article 7   :  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le sous-préfet de Montbrison par
intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Fait à Saint-Étienne, le 13 mai 2020

Le préfet

signé Evence RICHARD
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